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VÉRITÉ ET 
RÉCONCILIATION

Pendant des décennies, on a en -
voyé les enfants autochtones

dans des pensionnats financés par le
gouvernement fédéral et gérés par des
institutions religieuses dans le but de
les dépouiller de leur identité cultu-
relle et de leurs traditions. La Com -
mission de vérité et réconciliation du
Canada a été créée afin d’informer le
public des effets dé vastateurs de ces
écoles et de favoriser la réconciliation
et l’établissement de rapports fondés
sur la compréhension et le respect
mutuels avec les Autochtones. Cette
commission tiendra des audiences
à Montréal du 24 au 27 avril, à l’hô-
tel Reine-Elizabeth. Les personnes
touchées par ces pensionnats sont
in vitées à y faire part de leur ex -
périence. Pour plus de renseigne-
ments : <trc-cvr.ca>.

JOURNÉES SOCIALES 

Les Journées sociales du Québec
2013 auront lieu à Rimouski, du 24

au 26 mai, sous le thème « Réveils
populaires : signe des temps ». La ren-
contre sera l’occasion de réfléchir et
d’échanger sur les retombées du «prin -
temps québécois » et sur les manifes-
tations semblables ailleurs dans le

monde qui ont marqué les dernières
années, du printemps arabe aux In -
dignés en passant par les mouve-
ments de contestation autochtones.
Organisées tous les deux ans depuis
1971, les Journées sociales du Québec
visent à réunir des personnes et des
groupes engagés socialement pour
réfléchir à des enjeux collectifs
d’actualité, dans une perspective
chrétienne marquée par un « évan -
gile li bérateur ». Renseignements :
<journeessociales.info>.

ÎLOT VOYAGEUR 

Un collectif d’étudiants et de fi -
nissants en architecture, en ur -

banisme, en communications et en
administration de l’UQAM et de l’Uni -
versité de Montréal a récemment
lancé une initiative visant à donner
une deuxième vie à l’îlot Voyageur,
situé à l’angle des rues Berri et On -
tario, à Montréal. L’unité de travail
pour l’implantation de logement étu-
diant (UTILE) propose un projet de
coopérative d’habitation étudiante,
afin de combler un manque impor-
tant en la matière dans le Quartier
latin. Cette démarche survient alors
que l’arrondissement Ville-Marie pla-
nifie la « revitalisation » du secteur en
misant notamment sur la construc-
tion résidentielle privée, ce qui risque
de faire bondir le prix des loyers. Le

projet d’UTILE souhaite ainsi rendre à
l’îlot Voyageur sa vocation première,
qui était d’abriter des résidences étu-
diantes, avant le scandale financier
ayant interrompu sa construction. Ren -
seignements : <pourlequartierlatin.
org>.

« SOCIOCIDE » 
EN PALESTINE

Le tribunal Russel pour la Palestine,
un tribunal d’opinion qui n’a pas

de pouvoir contraignant mais dont les
avis juridiques sont fondés sur le droit
international, a conclu qu’Israël com-
met actuellement un «sociocide» en
Palestine – soit une forme de génoci-
de culturel. L’occupation militaire des
territoires palestiniens, la poursuite
de la colonisation, le déni du droit de
retour des réfugiés et la discrimina-
tion institutionnalisée à l’encontre
des Palestiniens d’Israël, entre autres,
constituent selon le tribunal « un dan-
ger pour la survie des Palestiniens en
tant que groupe social ». Le tribunal
Russel a été fondé en 1966 par les phi-
losophes Bertrand Russel et Jean-Paul
Sartre notamment pour enquêter sur
les crimes de guerre et contre l’huma-
nité commis pendant la guerre du
Vietnam. Un tribunal Russel pour la
Palestine a été créé en 2009 dans la
même optique.
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